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C’EST devenu, un secret depolichinelle. Le groupe pé-trolier Shell va bel et bien seséparer de ses actifs pétro-liers dans 5 à 10 paysd’Afrique au sud du Saharadont le Gabon. Pour l’ins-tant, la direction généralede Shell Gabon et le minis-tère du Pétrole et des Hy-drocarbures se refusent àtout commentaire sur lesraisons de ce départ, malgré

plusieurs relances de notrerédaction.Aujourd’hui, ce n’est plus laquestion de la cession qui sepose, mais les possibles re-preneurs. Selon l’agence depresse Reuters, la compa-gnie pétrolière Royal DutchShell est actuellement endiscussions avancées avecd'éventuels acheteurs.Bien que le groupe pétrolierrefuse toujours de dévoilerleurs identités, des sourcesbancaires indiquent que lefonds d'investissementaméricain Carlyle Group etla compagnie pétrolière et

gazière européenne Pe-renco avaient participé audeuxième tour d'enchères.Les offres pour ces actifs pé-troliers au Gabon sont esti-mées à 700 millionsd’euros, soit 460 milliardsde nos francs. Shell auraitdéjà informé son personnelde ces pourparlers, a dé-claré un porte-parole dugroupe à Reuters.Selon la même source,jusqu'à maintenant, Shellaurait vendu ou serait par-venu à des accords pour 6milliards de dollars d'actifs(3 800 milliards de francs).

Qui pour reprendre les actifs terrestres de Shell Gabon ?
Secteur pétrolier

MSM
Libreville/Gabon

Le groupe Shell n'a toujours pas dévoilé le nom de
son nouvel acquéreur.
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Cameroun/ Maïs : inves-
tissement de 3,5 mil-
liards de F.CFA L’Agropole de production,de transformation et decommercialisation dumaïs du Noun, départe-ment de la région del’Ouest du Cameroun, estdésormais opérationnel.Lancé officiellement, le 26novembre dernier, il ambi-tionne de faire passer laproduction du maïs danscette partie du pays de2800 à 10 900 tonnes. Cetinvestissement d’un mon-tant total de 3,5 milliardsde francs Cfa, dont 1,3 mil-liard de francs Cfa pourvuspar l’Etat camerounaisdans le cadre de son projetAgropoles, est porté parMaïs du Noun et l’entre-prise Hollygreen, qui pro-duit de la provende, etannonce pour bientôt laproduction des huiles vé-gétales à base de maïs.
Cameroun : Un nouveau
Code minier soumis au
vote des parlementaires Selon nos confrères d'Eco-fin, le nouveau code mi-nier camerounais vientd’être déposé pour exa-men au Sénat, la Chambrehaute du Parlement. Éla-boré en 2001, puis réviséen 2010, le code minier ca-merounais n’a véritable-ment pas permis au paysde profiter du potentiel deson secteur minier, qui re-présente encore à peine1% du Pib du pays.
Nigeria : Dangote group
veut installer une rizerie
dans la ville de Kano Le groupe nigérian Dan-gote Group prévoit d’im-planter, prochainement,dans l’Etat de Kano au Ni-geria, une rizerie afin defavoriser l’autosuffisancedu pays dans la produc-tion du riz. C’est ce qu’aannoncé Hajiya Halima, di-rectrice générale dugroupe, en marge de la cé-lébration du « Dangote
Day », lors de la 43e foireinternationale, à Kano auNigeria.
RD Congo : Production
de cuivre au troisième
trimestre La RD Congo a produit, autroisième trimestre 2016,268 393 tonnes de cuivresoit une augmentation de0,6% par rapport au troi-sième trimestre 2015.L’information a été don-née par la Banque Centralequi a souligné que, malgrécette augmentation, laproduction cumulée destrois premiers trimestresde l’année, a baissé de10%, à 734 643 tonnes,par rapport à 2015.
Afrique du Sud/Étain :
Accord entre Bushveld
Minerals et VBKom La compagnie minièreBushveld Minerals a signé,via sa filiale Greenhills Re-sources, un protocole d’ac-cord avec la sociétéVBKom pour le développe-ment du projet d’étain Mo-kopane, en Afrique du Sud.Selon les termes de l’ac-cord, VBKom mènera unediligence raisonnable surle projet, sur une périodeallant jusqu’au 31 janvier2017. 
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Si le gouvernement n’inter-
vient pas, 429 travailleurs à
Sodexo Gabon et 93 autres
à Spie OGS (ex-Foraid-
Gabon) vont être licenciés
pour motif d’ordre écono-
mique, sans mesures d’ac-
compagnement social,
prévient l’Organisation na-
tionale des employés du
pétrole (Onep).

L’ORGANISATION natio-nale des employés du pé-trole (Onep) a tenu, lesamedi 26 novembre, unpoint de presse afin d’aler-ter le gouvernement sur lasituation critique que tra-versent les employés dessociétés Sodexo Gabon etSpie OGS (Ex-ForaidGabon). Selon le porte-parole del’Onep, Guylaine MbouiZolo Ba-Ndong,  « plus de 4
000 Gabonaises et Gabo-
nais vont être précipités
dans la vallée de l’ombre de
la mort et 900 enfants sco-
larisés, actuellement à
charge de ces travailleurs
pourraient ne pas aller au
terme de leur année sco-
laire 2016-2017. » Concernant la situation àSodexo Gabon, la chargéede la communication del’Onep a rappelé que parcourrier en date du 3 août2016, l’Onep avait déjà

saisi, en plus du ministredu Travail et de l’Emploi,le Premier ministre, chefdu gouvernement, le direc-teur de cabinet du prési-dent de la République, leministre du Budget et desComptes publics et celuide l’Enseignement supé-rieur. L’objectif visé par ces cor-respondances était, a-t-elle expliqué, de solliciterdu gouvernement sacontribution au maintiendesdits emplois, en procé-dant au règlement pro-gressif des factures duespar l’Etat gabonais à la So-dexo, et dont le montants’élevait à huit (8) mil-liards de francs. « Non seulement la dé-
marche est restée lettre
morte, mais la dette de
l’Etat est passée, depuis, à
10 milliards de francs.

L’ONEP tient donc à réité-
rer cette sollicitation à l’en-
droit du gouvernement qui
a l’obligation d’accompa-
gner la société Sodexo et
ses travailleurs dans cette
phase difficile », a déploréle porte-parole de l’Onep.Pour les employés mena-cés de licenciement, si laséparation s’avérait inévi-table pour certains postes,ils demandent que les me-sures sociales d’accompa-gnement contenues dansle procès-verbal de conci-liation Sodexo/Onep-CGSLdu 4 novembre 2016soient purement et sim-plement appliquées. Parmices mesures, la plate-forme de tout départ négo-cié a retenu le paiementdes droits légaux, le main-tien pendant 12 mois del’assurance-maladie et lepaiement d’un bonus ex-

ceptionnel calculé sur labase de l’indemnité de li-cenciement. Sur la question des prêtsscolaires, la direction gé-nérale de Sodexo s’est en-gagée exceptionnellement,pour l’année scolaire2016-2017, à octroyer leprêt scolaire à l’ensembledes employés ayant aumoins un enfant à charge,à hauteur de cent millefrancs CFA, remboursableen deux mensualités (no-vembre et décembre2016).S’agissant de la sociétéSpie OGS, 93 travailleurssont menacés de licencie-ment, pour motif d’ordreéconomique. « Aucune me-
sure d’accompagnement
social n’a été mise en place
par l’employeur. Le solde de
tout compte des employés
concernés sera absorbé par

les créanciers, du fait des
crédits en cours dans les
banques de la place », s’in-quiète un employé inscritsur la liste de départ.D’après le syndicat, la pro-cédure ira à son terme si lademande de licenciementintroduite le 28 octobre2016 par l’employeur au-près de l’Inspection duTravail chargé du secteurpétrolier prospère. Or, d’après l’Onep, « la
perte du principal contrat
est due principalement à
des malversations du ma-
nagement de la société Spie
OGS, découvertes par son
client Total Gabon. » Par conséquent, pourl’Onep, le ministre du Tra-vail et de l’Emploi doit re-jeter la demanded’autorisation de licencie-ment économique intro-duite par Spie OGS.

Plus de 500 emplois menacés à Sodexo et à Spie OGS
Crise dans le secteur pétrolier

F.A.E.
Port-Gentil / Gabon

Les représentants de l'Onep attirant l'attention des
gouvernants sur la situation de...
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... ses adhérents représentés par
cette assistance.
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ON avait cru la hache deguerre définitivement en-terrée entre la sociétéMaurel & Prom et ses 11employés en conflit. Mais iln’en est rien.L’Organisation nationaledes employés du pétrole(Onep) a annoncé, samedidernier, au cours d’unpoint de presse tenu àPort-Gentil, que dans lestout prochains jours, sirien n’est fait par la direc-

tion générale de Maurel &Prom, un préavis de grèvesera déposé à la demandedes travailleurs de cetteentreprise. Selon la secrétaire natio-nale de la réglementation,des relations extérieures etde la communication del’Onep, Guylaine MbouiZolo Ba-Ndong, après l’ac-cord de conciliation sur lespréalables, paraphé à Li-breville en présence du mi-nistre du Travail, lesnégociations qui devaientse poursuivre à Port-Gentilpour les autres points contenus dans le cahier derevendications ont pris duretard. Prévues pour démarrer le2 novembre, elles n’ont dé-buté que le 15 novembre et sont actuellement dansl’impasse, déplore le syndi-cat pétrolier.

Industrie pétrolière/Maurel & Prom
Le spectre de la grève plane à nouveau 
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Une vue du site de la
compagnie pétrolière
et gazière Maurel &

Prom.
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